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LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 

La Rédaction du journal
L'EVEIL DE LA NL'EVEIL DE LA NAATIONTION
souhaite de belles fêtes
de fin d'année à tous

ses  lecteurs et lectrices !
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Une provocation qu'aucun fidèle musulman n'accepterait
Concert de bidons, klaxons et casseroles de la Coalition des 14 ce vendredi :

Dans le prolongement des
manifestations politiques pour
contraindre Faure Gnassingbé à
un retour à la constitution de 92
ou son départ pure et simple du
pouvoir, la coalition des 14 partis
organise depuis mercredi, une
série de manifestations à
quelques jours de la fête de l'an,
avec une particularité cette fois-
ci, mais qui s'apparente plutôt à
une provocation que la commu-
nauté musulmane ne saurait tolé-
rer.

Un concept pas tout à fait
nouveau sorti tout dru de l'ima-
gination des responsables de la
coalition des 14 partis qui
manifestent dans la rue est ce
concert de bidons, de klaxons
et de casseroles qui se tiendra
dans toute la ville de Lomé et
de ses environs le vendredi 29
Décembre à partir de 13
Heures jusqu'à 14 heures.

Cette stratégie introduite
dans la lutte vise selon les initia-
teurs à déboucher les oreilles
des autorités togolaises qui
semblent dormir sur leur lauriers
et sont insensibles aux cris de
détresse que poussent les mani-
festants exacerbés.

A priori cette mesure n'est
pas mauvaise en soi, si tant est

qu'elle peut aider à apporter
une solution à la longue crise
que traverse le pays. Sauf que
le hic dans cette façon de
concevoir les choses, la commu-
nauté musulmane a été trahie et
sérieusement trainée dans la
boue à partir du moment où,
pour qui connait la signification
de la journée de vendredi dans
la vie des fidèles de

Mohammad vous dira que c'est
un jour doublement sacré chez
cette communauté.

Dans des pays à fort taux de
musulmans, la journée de
Vendredi est un jour février
pour permettre à la Ummah
Islamia d'accomplir fièrement,
dignement et sans la moindre
erreur la salat de Jummah
Moubarak de cette journée

sacrée
En clair, le Vendredi est chez

le Musulman ce que le
Dimanche est chez les chrétiens
du monde Malheureusement,
non seulement cette journée a
été choisie pour le fameux
concert de casseroles, bidon et
klaxon, mais aussi et c'est là
qu'on sent la provocation, c'est
entre  13heures et 14 heures,

heures exacte de la prière de
Jummah que les " mécréants "
ont choisi de faire du bruit pour
perturber, déconcentrer et
gâcher l'unique occasion de la
semaine pour les musulmans de
communier avec Allah.

Cette situation de mépris et
de dédain doit interpeller toute
bonne conscience religieuse
pour faire entendre raison aux
initiateurs de ce projet machia-
vélique.

Si les manifestations de rue
ne se tiennent pas vendredi
pour dit on permettre aux
musulmans d'aller honorer leur
engagement vis-à-vis de Allah,
pourquoi alors initier une activi-
té pire qu'une marche organi-
sée dans le calme et qui n'em-
pêche pas que les prières de
Vendredi se déroulent ?

Autant les musulmans respec-
tent les chrétiens, il est impé-
rieux que ce respect soit mutuel
surtout que nous sommes dans
un Etat laïc.

Les initiateurs de cette provo-
cation de vendredi doivent
donc réfléchir par deux fois et
revoir leur copie s'ils ne veulent
pas créer un incident religieux
dangereux avec la communauté
musulmane du Togo.

Kpélafia Biva

La manifestation d'hier dispersée pour changement de point de chute
Manifestation des 27 et 28 Décembre à Lomé :

Près de cinq mois après le début
des manifestations de rue, le bilan
semble être négatif du côté de la
coalition des 14 partis. Cette
semaine encore, les militants et
sympathisants de l'opposition
étaient dans les rues mercredi et
jeudi pour poursuivre les manifes-
tations avec cette fois-ci, un élé-
ment nouveau qui vient planter la
machine.

Alors que tous les observateurs
se félicitaient du climat pacifique
et calme qui caractérisait depuis
quelques semaines les marches
de l'opposition, cela ne semble
pas être du goût des partisans de
la captation du pouvoir par la
rue. En effet, le Ministre de la
sécurité et son collègue de l'admi-
nistration territoriale de commun
accord avec les partis de la coali-
tion, et les organisations de
défense des droits de l'homme
sont parvenus à mutualiser leurs
efforts pour mieux encadrer les
marches.

Résultat, depuis cette époque,
plus aucune violence enregistrée

du côté des marcheurs. Ce climat
ne semble pas faire la bonne
affaire des leaders de  l'opposi-
tion. Puisqu'en réalité, c'est lors-
qu'il y a débordement que les
médias internationaux attachent
du prix à ce que l'opposition fait.
En ce moment précis, lorsque les
choses sont conduites de la sorte,
le gouvernement s'inquiète et
peut céder à certaines revendica-
tions à lui posées. Mercredi, soit
premier jour de la série de mani-
festation de 3 jours, la coalition

des 14 qui avait pourtant conve-
nu d'un itinéraire comportant les
points de départ et celui d'arri-
vée avec les autorités a voulu
engager un bras de fer inutile.
Pour la manifestation de
Mercredi, c'est avec étonnement
que les forces de l'ordre sur les
lieux de la marche ont constaté le
changement unilatéral du point
de chute de la marche ce 27
Décembre.

Pendant ce temps, les togolais
qui n'ont rien à avoir avec la mar-

che et qui tirent l'essentiel de leur
revenus des commerces qu'ils tien-
nent au cœur de Lomé dans le
quartier des affaires Deckon sont
obligés de fermer boutique et de
rentrer chez eux, or, à la veille
des fêtes de fin d'année, ils n'au-
ront jamais meilleure occasion
pour faire augmenter leur chiffre
d'affaires.

Hier Jeudi encore, le même
scénario s'est produit au même
endroit alors que le gouverne-
ment avait déjà fait appel au
sens de responsabilité des lea-
ders de la coalition au soir du
Mercredi pour que les accords sur
les points de départ d'itinéraire
et de point de chute soient scru-
puleusement respectés.
Malheureusement, c'est au même
endroit tout comme Mercredi que
les manifestants avec à leur tête
leurs leaders ont voulu s'installer
à nouveau. Les forces de l'ordre
ont dû faire usage de grenades
lacrymogènes pour disperser la
manifestation.

Il faut noter que cette façon de

faire a surpris plus d'un car les
responsables de l'opposition lais-
sent croire que c'est les manifes-
tants qui ont demandé que le
point de chute ne soit pas à la
plage. Mais sauf que dans le cas
d'espèce, si les leaders dont la
signification en français veut dire
celui qui guide ou qui dirige se
font donner des ordres par les
manifestants, cela voudrait dire
qu'il y a une démission de leur
part car les rôles sont entrain d'ê-
tre dangereusement inversés.

Le Togo a déjà souffert de ces
plus de 04 mois de manifestations
qui ont porté  un sérieux coup à
notre économie. L'opposition
togolaise du moins celle qui mani-
feste dans les rues doit compren-
dre que les togolais malgré la
crise ont le droit de faire la fête.
Il faudra donc que les leaders
réfléchissent à une trêve qui pour-
ra permettre aux togolais après
douze mois de dure labeur, de
jouir des délices des fêtes de fin
d'année.

La Rédaction

Un agent des forces de l’ordre dispersant les manifestants



L’EVEIL DE LA NATION - N° 519 DU 29 DÉCEMBRE 2017

ACTUALITÉ

4

Contrairement aux propos
mensongers des ennemis de
la République qui n'hésitent
pas à appeler l'apocalypse
sur notre cher Togo à chaque
petite occasion, le Conseil
d'administration du Millenium
Challenge Acount est optimis-
te en ce qui concerne l'éligi-
bilité de notre pays au pro-
gramme de soutien que les
USA mettent à la disposition
des pays du sud dans le
cadre de l'aide au dévelop-
pement. Pour être plus précis,
le Togo garde intact sa chan-
ce de bénéficier de la manne
mise en jeu par les USA et
qui permet toujours aux pays
bénéficiaires de se lancer sur
l'orbite du développement.

" En ce qui concerne le
Togo, le Conseil est optimiste
par la possibilité d'un dialo-
gue inclusif comme moyen de
résoudre l'impasse politique
actuelle, et continuera à suiv-
re les développements sur le
terrain en vue de prendre
une décision sur le program-
me de seuil proposé". C'est
en tout cas ce qui ressort  du
communiqué du Conseil d'ad-
ministration du Millenium
challenge account  publié le
19 décembre  dernier et qui
s'est penché entre autres sur
l'éligibilité du Togo pour le
compact.

A lire entre les lignes de ce
communiqué, on constate que
le MCA suit avec attention la
situation politique de notre
pays pour laquelle d'ailleurs
elle dit suivre l'évolution. Le
MCA reconnait entre autre
que la situation politique
montre des signes d'espoir
avec les actes d'apaisement
du gouvernement. On pourra
citer parmi ces  mesures, la
libération de plusieurs per-
sonnes qui ont participé à la
destruction d'édifices publics,
la libération des imams dont
l'incarcération, bien que justi-
fiée ravivait la tension, la
levée de l'Etat de siège des
villes de Bafilo, Sokodé,
Mango, les consultations
initiées par le Premier
Ministre, la procédure très
avancée des réformes poli-
tiques, etc. En somme, le

Gouvernement a fait sa part.
Les derniers résultats de la

carte des scores du Togo
publiés par le MCC (12 indi-
cateurs sur les vingt requis en
2016 et 2017 et 10 en
2015) prouvent à suffisance
que le Togo est une démo-
cratie en pleine évolution

dont la performance ces cinq
dernières années dépassent
toutes les attentes et le gou-
vernement s'est résolument
inscrit dans une logique de
renforcement de ces acquis.

Cinglant camouflet pour
les négationnistes qui s'ac-

tivent contre l'éligibilité du
Togo

Qu'ils soient installés au
Togo ou à l'étranger, ils sont
encore nombreux ces compa-
triotes dont les agissements
étonnent tout citoyen imbu de
patriotisme.

A l'issu ede la réunion du
conseil d'administration du
MCA, ils ont commencé par
distiller dans l'opinion des
informations selon lesquelles
le Togo serait recalé de la
course. Et pourtant c'est tout
le contraire qu'ils imaginent.
L'appel du MCA loin de
conforter la position de ces
négationnistes pour faire
reculer le Togo, vient confir-
mer la position  du gouverne-
ment de prioriser le dialogue
inclusif dans la résolution de
la crise. Ce qu'ils oublient en
priorité, c'est que l'argent du
MCC n'est jamais versé sur le
compte d'un Etat. Les paye-
ments aux prestataires se
font directement depuis le
trésor américain.

Ainsi donc, contrairement à
ce que les gens  laissent pen-
ser comme si c'était dans les
poches du gouvernement que
ces fonds atterrissaient, les
premiers perdants de cette
décision, c'est les populations
qui attendent beaucoup de
la délivrance des titres fon-
ciers ruraux en temps records
et surtout des retombées des
réformes au niveau des Tics
sur la qualité, les coûts mais
surtout le service universel
pour les zones rurales en
particuliers les femmes. "

De toutes les façons, il faut
préciser que plusieurs réfor-
mes économiques ont été
déjà opérées par le Togo, ce
qui a séduit le FMI, la BAD, la
Banque mondiale qui ne ces-
sent d'encourager notre pays
et de déverser des millions
de dollars sur la terre de nos
aïeux. Ainsi donc pour le
MCA l'espoir est permis et le
gouvernement doit continuer
d'y travailler pour.

Sam Djobo

Millenium Challenge Account :

Le Togo maintient le cap pour son éligibilité

Sytanislas Bamouni Baba, Coord. national du MCA

Engagé depuis quelques temps dans la course au trésor du MCA, le gouvernement
Togolais ne situe pas clairement les populations sur ce que devient la course au trésor
des USA. Toutes fois, les dernières conclusions de la Réunion du conseil d'administration
situent l'opinion nationale et internationale sur la position du Togo dans ce challenge.

Le Premier Ministre togolais
Selom Klassou a reçu en audien-
ce à Lomé, Sampawende Jules
Tapsoda, nouveau représentant-
résident du Fonds Monétaire
International (FMI) au Togo, le
mercredi 27 décembre dernier.

L'objectif de cette rencontre
était de faire le point sur les
activités du FMI au Togo et de
poser les bases des différentes
actions à entreprendre dans
les prochaines années.

Selon M. Tapsoda la pre-
mière revue dans le cadre du
programme de partenariat
entre le FMI et le Togo a été
concluante.

En effet à l'issue de cette
première revue, il a été révélé
que  l'activité économique a
progressé à un rythme modéré
au premier semestre de 2017
et s'est accompagnée d'un fai-
ble niveau d'inflation. Le taux
de croissance économique en
fin d'année devrait se situer
légèrement en deçà de 5%. Le
taux d'inflation nominal en glis-
sement annuel à juillet était de
-2,5 %, principalement en rai-
son de la baisse des prix des
denrées alimentaires ; le taux
d'inflation sous-jacente,

abstraction faite des prix des
denrées alimentaires, était de
0,6 %. L'assainissement des
finances publiques a commencé
avec pour objectif de ramener
la dette à un niveau plus soute-
nable. Les dépenses ont été
considérablement réduites. Le
solde budgétaire primaire a
enregistré un excédent de 1,4
% du PIB entre janvier et juin
2017.

Les deux personnalités ont
échangé notamment sur la mis-
sion assignée au nouveau
représentant du FMI au Togo,
les projets soutenus par ladite
institution, et la coopération
avec le Togo. Au cours de cette
rencontre un accord de 241,5
millions $.au titre du program-

me de Facilité élargie de
Crédit (FEC) dans le compte de
2018 a été  signé par les deux
parties.

La FEC est un mécanisme de
prêt qui apporte un accompa-
gnement soutenu à moyen ou à
long terme sous la forme d'un
programme dans les cas de
problèmes persistants de
balance des paiements.

Le programme des autorités
appuyé par la FEC a pour
objectif de consolider la stabi-
lité macroéconomique et de
promouvoir une croissance
durable et inclusive. Il vise à
réduire le déficit budgétaire
global de manière considéra-
ble en début de période afin
d'assurer la viabilité à long

terme de la dette et de la
position extérieure ; à recent-
rer la politique économique sur
une croissance durable et inclu-
sive en ciblant les dépenses
sociales et en engageant des
dépenses dans les infrastructu-
res de manière viable sur le
plan financier ; ainsi qu'à corri-
ger les faiblesses existantes du
secteur financier, surtout dans
les deux banques publiques. Le
gouvernement s'est donc enga-
gé à renforcer le solde budgé-
taire et à améliorer la gestion
des finances publiques et de la
dette, tout en cherchant à satis-
faire les besoins sociaux.

Il faut rappeler que
Sampawende Jules Tapsoda
est à ce poste depuis septemb-
re 2017.

Le Fonds Monétaire
International (FMI) a été créé
en juillet 1944, lors d'une
conférence des Nations Unies
tenue à Breton Woods aux
Etats-Unis. Son objectif est de
veiller à la stabilité du système
international de paiements et
de change qui permet aux
pays de procéder à des
échanges entre eux.

Kahf Djobo

Programme de partenariat: 

Le FMI subventionne le Togo à hauteur de 241,5 millions de Dollars  

Sampawende Jules Tapsoda, nouveau représentant-résident du FMI chez le PM Klassou
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Fonction publique :
Le Togo s'engage à promouvoir
le travail décent de 2018 à 2021

Il ne saurait y avoir de tra-
vail décent et de mondialisa-
tion équitable sans l'élabora-
tion et la mise œuvre de nor-
mes internationales du travail
et le contrôle de leurs applica-
tions. Ces normes doivent
garantir aux travailleurs, le
maillon le plus fiable de la rela-
tion de travail, des droits aux
conditions de travail décentes,
et notamment à la liberté syn-
dicale et la négociation collec-
tive, des relations de travail
stables et directes, la protec-
tion sociale ainsi que des salai-
res permettant aux travailleurs
et à leurs familles de vivres
dans la dignité.

C'est dans  cette logique
que le gouvernement togolais
s'est engagé depuis un
moment, dans le processus
d'élaboration des
Programmes Pays pour un
Travail Décent (PPTD) avec
l'appui du Bureau
International du Travail (BIT).
Les acteurs concernés ce sont

rencontrés les 27 et 28
Décembre dernier à Lomé en
vu de la validation de ce pro-
gramme pour la période
2018-2021.

Il a été question de finaliser
et de valider les actions inscri-
te dans le document du PPTD
au Togo pour la période
2018-2021.

Le document mis à la vali-
dation des acteurs, fait obli-
gation à chaque employeur
de mettre en place un mini-
mum de sécurité et de protec-
tion sociale pour ses employés

et à promouvoir le dialogue
social au niveau sectoriel pour
éviter les éventuels conflits qui
pourraient survenir.

Les Programmes Pays pour
le Travail Décent ont permis
sur une durée de 5 ans au
Togo de mettre à la disposi-
tion des travailleurs une assu-
rance maladie obligatoire,
d'adopter le nouveau code
de sécurité sociale pour les
travailleurs indépendants et
de lutter contre le travail des
enfants.

Le gouvernement togolais

exprime un satisfecit.
Selon le ministère de la

Fonction publique, les résultats
obtenus dans la mise en
œuvre de ce programme au
Togo témoignent un  taux
considérable de diminution de
la pauvreté.

Ainsi le taux de pauvreté a
baissé de 3 point (55,1%).
Egalement a-t-il souligné
10% de la population dispo-
se désormais d'une couverture
sociale.

Trois axes principaux sont
proposés dans ce nouveau

programme. Il s'agit : de la
promotion de l'emploi décent
pour les jeunes, les femmes,
les migrants et les personnes
handicapées; du renforce-
ment et de l'extension de la
protection sociale ; et de la
protection des normes du tra-
vail par le dialogue social.
Toutes ses priorités doivent
permettre de donner plus de
visibilité aux pouvoirs publics,
d'harmoniser les interventions
de tous les acteurs et de faci-
liter la mobilisation des contri-
butions des organisations
internationales.

Une quarantaine de pays
est concerné actuellement par
les PPTD en Afrique, Europe,
Asie, Etats Arabes et les
Amériques et des dizaines
d'autres sont en préparation.

Il faut rappeler que le pro-
gramme devant couvrir la
période 2018-2021 fait suite
à celui de la première géné-
ration qui avait couvert
2010-2015.

Kahf Djobo

La ministre du développement
à la base, Mme Victoire Dogbé
a eu une séance de travail avec
les jeunes Togolais qui ont pris
part aux rencontres internatio-
nales en 2016 et 2017. Cette
séance qui s'est déroulée au
Palais de la Présidence, a connu
deux restitutions. Une première
sur le Festival des jeunes Asie-
Afrique et une seconde sur le
Forum mondial des jeunes à
Sharm El Sheikh.

Ces restitutions avaient deux
objectifs : partager les expé-
riences et les acquis, puis per-
mettre aux jeunes participants
de mieux appréhender les
efforts consentis par le gouver-
nement en faveur de la jeunes-
se au Togo ainsi que les
responsabilités qui sont les
leurs au regard des enjeux de
développement du pays.
L'organisation de cette séance
s'inscrit dans la droite ligne de
la préparation des différentes
rencontres qui réuniront la jeu-
nesse togolaise en 2018.

Si le festival des jeunes Asie-
Afrique avait pour but princi-
pal de favoriser les échanges
culturels entre la jeunesse des
continents asiatique et africain,
le forum mondial des jeunes
visait à confronter les jeunes
aux défis actuels que sont le
développement durable, l'en-
trepreneuriat et la promotion
des futurs leaders.

La jeunesse étant au cœur

de l'action gouvernementale,
les efforts consentis pour la
participation des jeunes à ces
évènements doivent être capi-
talisés et rentabilisés. Cela ne
saurait se faire sans le par-
tage d'expériences et l'impli-
cation effective de la jeunesse
dans le processus de dévelop-
pement du pays.

Exhortant la jeunesse à
prendre ses responsabilités

face aux défis du Togo, le
Secrétaire d'État auprès du
Président de la République
chargé de la finance inclusive
et du secteur informel, Mme
Mazamesso ASSIH a indiqué
que " c'est à la jeunesse de
prouver qu'elle peut…Il suffit
de s'y mettre et de démontrer
qu'on peut ". Elle a également
invité " le gouvernement à
faire confiance à la jeunesse

pour qu'elle puisse se réaliser
".

La jeunesse togolaise cons-
ciente des enjeux actuels ne
saurait faire fi des conseils
prodigués par ses ainés. Mme
DOGBE pour sa part a deman-
dé aux jeunes d'être proactifs.
" N'attendez pas qu'on crée un
cadre avant de restituer tout
ce que vous avez appris aux
populations de vos localités,
prenez l'initiative et devenez
leader ", leur a-t-elle conseillé.

Par ailleurs, des recomman-
dations importantes ont été
faites à savoir la poursuite, la
consolidation et l'organisation
des foras régionaux de jeunes-
se initiés au Togo depuis
quelques années. Les jeunes ont
été conviés à s'inspirer de l'É-
gypte et de la Chine et à res-
tituer leurs expériences à un
grand nombre de leurs conci-
toyens. Un comité a été mis en
place par la ministre Dogbé
pour faire des propositions au
Président de la République.

Source : autogo.tg

Victoire Dogbé  reçoit la jeunesse togolaise
pour une session de restitution sur les 

rencontres internationales de 2016 et 2017

La table d’honneur lors de la rencontre

Une vue de l’assistance lors de la rencontre ; on reconnait au micro, la mnistre Victoire Dogbé
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Dans le cadre de la phase de
réparation des victimes des
troubles socio- politiques au
Togo, couvrant la période
1958-2005, Le Haut-
Commissariat à la Réconciliation
et au Renforcement de l'Unité
Nationale (HCRRUN) a entamé
la troisième phase d'indemnisa-
tion. L'on a souvenance que
cette étape assez décisive de la
mission du HCRRUN avait
démarré il y a quelques semai-
nes.

Les victimes vulnérables du
groupe 1, sont constituées des

populations issues des régions
de la Savane, de la Kara et
Centrale, qui ont été pris en

charge du 12 au 16 décemb-
re. Du 20 au 23 décembre la
mission a continué avec les vic-

times de la deuxième vague,
venues de la région des
Plateaux.

Le mercredi 27 décembre
dernier a démarré la 3ème
phase des indemnisations. Elle
prend en compte les victimes
de Kpalimé, de Tsévié et
d'Aného. Elles sont quatre-
vingt-onze (91) personnes et
vont bénéficier d'une prise en
charge psycho-médicale et
d'une indemnisation telle que
recommandée par la
Commission Vérité Justice et
Réconciliation (CVJR).

Des dispositions ont été pri-

ses par l'Etat  togolais pour la
bonne marche de la mission. 2
milliards de F.CFA avaient été
débloqués par le gouverne-
ment au début de ce processus.
Pour cette étape d'indemnisa-
tion les moyens ont été mis, afin
de convoyer les victimes depuis
l'intérieur du pays jusqu'à
Lomé, pour rentrer dans leur
droit. Rappelons que le
HCRRUN est la dernière institu-
tion née du processus de justice
transitionnelle au Togo entamé
depuis 2009 avec la création
de la CVJR

F.M

Mme Awa Nana daboya, présidente du HCRRUN

Depuis quatre mois, certains
partis de l'opposition togolaise
appellent la population à des-
cendre dans la rue, dans le but
d'exiger les réformes sur le plan
politique. Même si la constitu-
tion togolaise reconnait le droit
de manifester, un aspect de ces
revendications prend aujourd'-
hui une proportion inquiétante,
et suscite des réactions. Il s'agit
de l'indiscipline dans les rangs
des manifestants.

Il est légion d'observer de
nos jours les marches de l'op-
position tourner au vinaigre.
Pour cause, des individus inten-
tionnellement, provoquent les
forces de l'ordre et de sécuri-
té. Généralement, même les
passants ne sont pas épargnés
de provocations ou d'intimida-
tions. Tout simplement parce
qu'ils ne se retrouvent pas
dans les rangs de ceux qui
manifestent. Le fait d'empê-
cher ceux qui ne marchent pas
de vaquer librement à leurs
occupations, ou le non respect
des itinéraires viennent enta-
cher le caractère pacifique
des marches.

Cette semaine, à la veille
des trois jours de manifesta-
tions organisées par l'opposi-
tion (27,28 et 30 décembre),
le gouvernement à tirer la son-
nette d'alarme en invitant les
leaders des partis politiques
responsables de ces manifes-
tations, à prendre aussi leurs
dispositions, afin d'éviter les
débordements. Yark
Damehane, ministre de la
sécurité a demandé aux orga-
nisateurs de veiller au respect
des itinéraires convenus d'un
commun accord. " Il a été

demandé aux manifestants de
quitter l'itinéraire prévu à
Lomé pour se retrouver à cer-
tains points sensibles. En
région, il a été suggéré de

bloquer la circulation sur la
RN1 ", a-t-il indiqué  mardi
dernier, priant ainsi  les orga-
nisateurs à faire preuve de
responsabilité.

Une analyse de la situation
laisse croire à un laissé-faire
de la part de certains leaders
lorsqu'on assiste à des provo-
cations. Pour certains, les mar-

ches sont des terrains d'affron-
tement entre populations et
forces de l'ordre et de sécuri-
té. L'on profère des menaces
en toute aisance. Et l'on a
comme l'impression que c'est
prémédité.

Une chose est sûre, les mar-
ches organisées par l'opposi-
tion quelques soient le rythme
et l'intensité doivent aboutir au
dialogue. D'où, il va falloir à
la classe politique à un
moment donné de quitter la
rue pour la table de négocia-
tion, afin de définir un consen-
sus pour les réformes poli-
tiques.

F.M

HCRRUN : La 3ème phase des indemnisations effective

C'est la plus grande victoire
de sa vie. George Weah a été
élu, ce jeudi 25ème  président
du Liberia. Après un premier
échec en 2005, l'ancien atta-
quant de Monaco et du PSG
va prendre la succession
d'Ellen Johnson Sirleaf, pre-
mière femme à avoir été élue
chef d'Etat en Afrique. L'ex-
star du foot et sénateur
George Weah a remporté
61,5% des voix lors du
second tour de l'élection prési-
dentielle, contre 38,5% au
vice-président Joseph Boakai,
a annoncé la Commission élec-
torale nationale (NEC) ce
jeudi après dépouillement de
98,1% des suffrages.

Pour un ancien footballeur,
c'est également quasiment
une première. Seul Ahmed

Ben Bella avait été élu prési-
dent de l'Algérie (septembre
1963-juin 1965) après avoir
porté le maillot de
l'Olympique de Marseille
pour… un seul match en avril
1940.

L'unique joueur africain
vainqueur du Ballon d'Or en
1995 se retrouve face à un
défi immense pour relever ce
petit Etat d'Afrique de
l'Ouest toujours meurtri par
une guerre civile achevée il y
a 14 ans sur un terrible bilan
de 250 000 morts.

Sénateur depuis trois ans,
Weah entend désormais
modifier le système de soins,
renforcer l'éducation, relan-
cer les sites miniers et moder-
niser les infrastructures afin
de relancer le tourisme dans
le pays. Loin des affaires du

foot et du PSG où son fils
Timothy évolue dans l'équipe
des moins de 19 ans. Son
élection n'étonne pourtant
pas ceux qui l'ont croisé sous
le maillot rouge-et-bleu. " 

C'est fabuleux car il a tou-

jours voulu rendre au Liberia
ce que le Liberia lui a donné,
s'enthousiasme Jean-Michel
Moutier, l'ancien directeur
sportif parisien.

Source : Le Parisien

Libéria :
George Weah, élu 25ème  Président de la République

Le Ballon d’Or 1995 élu Président de la République en 2017

Un mal qui devient récurrent 
De l'indiscipline dans les manifestations de rue :

Vols, harcèlements, intimidations, des pavées enlevés par endroit et des projectiles
jonchant la route... le quotidien lors des manifestations de rue de l’opposition. Col Yark Damehame, ministre de la

Sécurité et de la Protection civile
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